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Présent(e)s 

- Ecommoy : M. GOUHIER Sébastien, Mme BALLESTER Anne, M. GERAULT Stéphane,  

- Laigné en Belin : Mme DUPONT Nathalie (Présidente), M. BARTHES Renaud, 

- Marigné-Laillé : M. COVEMAEKER Dominique, 

- Moncé en Belin : Mme BOYER Irène, M. CHAVEROUX Jean-Marc, M. CAZIMAJOU David 

(arrivé au point 2), Mme GROLEAU Lucie, M. GUYON Olivier, 

- St Biez en Belin : M. MORIN Mickaël, 

- St Gervais en Belin : Mme PLU Mathilde, M. BOURGE Jean-Yves, Mme REVEL Marie-Line, 

- St Ouen en Belin : Mme FÉVRIER Florence, M. RICHET Bruno, 

- Teloché : M. LAMBERT Gérard, M. BENOIT Ludovic, Mme SEBILLET Marie-Noëlle; 

Conseillers Communautaires. 

 

Représenté(e)s  

- Mme PAUVERT Juana donne pouvoir à Mme DUPONT Nathalie, 

- M. DAVID Claude donne pouvoir à Mme BALLESTER Anne,  

Absent(e)s 

Mme VASSEUR Jocelyne, Mme ABEGG Marie-Christine, M. HALILOU Nicolas, M. BIZERAY 

Jean-Claude, Mme GESLIN Mathilda, Mme QUERVILLE Clarisse. 

 

Également présente : 

- HELBERT Anne-Cécile (DGA) 

 

Secrétaire de séance 

M. GOUHIER Sébastien a été élu secrétaire de séance à l’unanimité. 
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Mme DUPONT reprend le compte-rendu du 5 avril qui est approuvé à l’unanimité.  

 

Elle présente ensuite l’ordre du jour : 

1/ Délibération fixant la création et la 

composition du Comité Social Territorial, 

2/ Délibération portant modification du 

tableau des emplois, 

3/ Délibération autorisant la Présidente à 

signer l’avenant n°2 du marché 

Assainissement Rue du Comté/Route du 

Mans (Laigné), 

4/ Délibération autorisant la Présidente à 

signer l’avenant n°3 de la concession de 

service public Assainissement collectif, 

5/ Election d’un délégué suppléant au Pays du 

Mans (collège Pays) suite à démission, 

6/ Election de délégués titulaires au Pôle 

métropolitain Mobilités Le Mans Sarthe, 

7/ Modification du Comité Charte Forestière, 

8/ Décisions prises par délégation, 

9/ Questions d’actualité. 

1°/ Délibération fixant la création et la composition du Comité Social Territorial 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale et notamment ses articles 32 et s.,  

Vu le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics ; 

Considérant qu’un Comité Social Territorial doit être créé dans chaque collectivité ou 

établissement public employant au moins 50 agents. 

Considérant que l’effectif constaté de la CdC au 1er janvier 2022 est compris entre 50 et 200 

agents. 

Considérant les avis favorables réceptionnés des organisations syndicales sur les termes du 

projet de délibération. 

Il est proposé aux élus de délibérer afin de fixer la création et la composition du CST.  

La composition serait de 3 titulaires et de 3 suppléants dans chaque collègue (représentants du 

personnel et représentants de la Collectivité) et qu’il soit recueilli l’avis des représentants de la 

Collectivité sur chaque point soumis au CST. 

M. LAMBERT demande si toutes les collectivités sont concernées par la création d’un CST. Mme 

DUPONT lui répond que ce n’est que pour les collectivités ou établissements publics employant 

plus de 50 agents (Mairie d’Ecommoy, Maison de retraite de Laigné en Belin).  

M. RICHET demande si le nombre de représentants est le même que dans la configuration 

précédente et si la démarche a été validée. 

Mme HELBERT répond qu’il y a 3 titulaires dans chaque collège du CT et 3 titulaires dans chaque 

collège du CHSCT et que les organisations syndicales qui lui ont répondu ont validé la proposition 

faite au Conseil (3 titulaires et 3 suppléants pour chaque collège au CST). 

M GOUHIER indique que sur la commune d’Ecommoy, le CST sera composé de 4 titulaires et de 4 

suppléants par collège. Il rajoute qu’aux dernières élections tout comme à la CdC il y a eu un 

tirage au sort parmi les agents pour siéger au CT et au CHSCT faute de liste déposée.  
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Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil à l’unanimité décide :  

Article 1er : De créer un Comité Social Territorial local. 

Article 2 : De fixer le nombre de représentants du personnel titulaires au sein du CST local à 3. 

Article 3 : De fixer le nombre de représentants de la collectivité titulaires au sein du CST local à 3. 

Article 4 : D’autoriser le recueil de l’avis des représentants de l'établissement public. 

 

2°/ Délibération portant modification du tableau des emplois 

Mme DUPONT dit qu’elle a rencontré chaque Vice-président pour faire un point sur le début du 

mandat et évoquer l’avenir, notamment l’activité de chaque service.  

Concernant les deux premiers postes proposés, M. BOURGE explique que le service 

assainissement évolue à très grande vitesse et le technicien a besoin d’aide au vu des missions, 

des projets qui s’amplifient. Il ne faut pas que l’agent de ce service s’épuise. 

M. GOUHIER demande comment sont réparties les 8 heures de secrétariat. Mme HELBERT 

répond que ce sont 2 après-midis faits par un agent travaillant à la mairie de St Biez en Belin 

pour le reste de son temps. Ceci permet de proposer des temps complets aux agents et de les 

fidéliser sur le territoire. 

 

Vu le Code Général de la Fonction publique et notamment ses articles L313-1 et L332-8, 

Vu le budget, 

Vu le tableau des emplois et des effectifs, 

La Présidente informe l’assemblée : 

 

Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction publique, susvisé les emplois de 

chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 

l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 

services.   

 

La Présidente propose à l’assemblée la création de 3 emplois permanents :  

 

1- Création d’1 poste permanent de technicien(ne) service assainissement à compter du 1er 

juillet 2022 à temps complet (35 heures) 

Catégorie : B 

Cadre d’emplois : techniciens territoriaux 

Poste ouvert au contractuel sur la base de l’article 3-3-1° et 3-3-2° de la loi n°84-53 du 26 

janvier 1984 en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires. La personne sera 

recrutée à durée déterminée pour une durée de 3 ans compte tenu de la nature des fonctions 

spécifiques spécialisées. 

 

Le service assainissement de la Communauté de Communes, chargé de la gestion des compétences 

Eaux pluviales et Eaux usées, est composé de 3 personnes (1 administratif en charge des avis du 

service sur les demandes d’autorisation d’urbanisme, 1 technicien dédié aux travaux (de 

l’élaboration des SDA à la réception des travaux et 1 technicien dédié aux usagers).  
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Principales missions du technicien dédié aux usagers :  

 Contrôler/suivre les délégataires sur les parties dédiées aux usagers 

 Traiter les demandes de branchements et contrôler la conformité des travaux 

 Co-rédiger le règlement d’assainissement 

 Gérer les litiges, les réclamations des usagers 

 Se charger de contrôles SPANC si besoin 

 Se charger de l’entretien préventif et curatif des réseaux, des petits travaux d’extension 

de réseaux (EP et EU) suite aux demandes de raccordement, passage caméras 

Le contrat de l’agent sera renouvelable par reconduction expresse sous réserve que le 

recrutement d’un fonctionnaire n’ait pu aboutir. La durée totale des contrats ne pourra excéder 

6 ans. A l’issue de cette période de 6 ans, le contrat sera reconduit pour une durée indéterminée. 

L’agent devra être titulaire d’un diplôme d’ingénieur ou équivalent et d’une expérience sur un 

poste similaire. Sa rémunération sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de 

recrutement. Elle sera comprise entre 1 607 € et 2 750€ bruts. 

Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les 

décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n° 88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir 

l’égal accès aux emplois publics. 

 

2- Création d’1 poste permanent d’assistant(e) service assainissement à compter du 1er 

juillet 2022 à temps non-complet (8 heures hebdomadaires). 

Catégorie : C 

Cadre d’emplois : adjoints administratifs territoriaux 

 

3- Création d’1 poste permanent d’animateur enfance-jeunesse à compter du 1er juillet 2022 

à temps complet (35 heures). 

Catégorie : C 

Cadre d’emplois : adjoints d’animation territoriaux 

Après en avoir délibéré le Conseil à l’unanimité adopte ces propositions, ainsi que la modification 

du tableau des emplois et des effectifs ci-annexé.  

Les crédits nécessaires sont inscrits aux budgets. 

 

3°/ Délibération autorisant la Présidente à signer l’avenant n°2 du marché 

Assainissement Rue du Comté/Route du Mans (Laigné) 

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de l’autoriser à signer l’avenant n°2 au marché 

assainissement EU et EP Rue du Comté/Route du Mans (Laigné) d’un montant global de 51 148.10 

€ HT (– 22 022 sur la route du Mans et + 73 811,10 sur la rue du Comté). 

Le présent avenant est établi du fait de prestations supplémentaires non prévues dans le marché 

initial (article L. 2194-1 du code de la commande publique) et des ajustements des quantités du 

marché suite à l’attachement des travaux réalisés sur la rue du Comté et sur la route du Mans.  

 

M. BOURGE présente les prestations supplémentaires :  

- Prolongement de la réhabilitation des réseaux EU et EP au carrefour rue du Comté / rue 

de la Bassellerie, 
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- Réhabilitation d’un réseau EP parallèle au collecteur principal au carrefour rue du Comté 

/ rue Théodule Meslin, 

- Reprise de branchements d’eaux usées et d’eaux pluviales non identifiés lors des pré-

études et inspections télévisées, 

- Démolition au brise roche hydraulique du fond de fouille des tranchées pour la pose du 

collecteur d’eaux usées, 

- Mise en œuvre de béton en protection mécanique sur le collecteur d’eaux pluviales suite 

au relèvement altimétrique du projet afin de minimiser les nuisances de démolition des 

fonds de fouilles à proximité du bâti existant, 

- Modification du système de protection du poste de relèvement (portail) pour répondre 

aux besoins de l’exploitant. 

 

M. LAMBERT demande si dans l’avenir, il y aura toujours autant de dépenses pour l’assainissement 

ou si la courbe va s’atténuer. M. BOURGE rappelle que pour l’assainissement, des travaux sont 

encore prévus et sont importants (mise en séparatif sur les communes en unitaire comme sur 

Ecommoy où il y a 3 kms de réseaux à créer, réparation de réseaux sur Moncé), puis il y aura tous 

les travaux des 4 SDA lorsque ces derniers seront terminés et enfin, il faudra s’occuper des 

stations d’épuration. 

La priorité donnée est de mettre en séparatif les réseaux existants pour diminuer les volumes 

traités par les stations d’épuration et ainsi les faire durer plus longtemps. Il faudra également 

faire le maximum pour créer des bassins de rétention quand c’est possible et inciter les habitants 

à traiter leur eau pluviale sur leur parcelle. 

Il faut encore prévoir un budget réseaux d’1 million à 1,5 millions d’euros par an sur 4 à 5 ans. 

 

Mme DUPONT ajoute que le renfort en personnel est notamment attendu pour lancer les 4 

prochains SDA. 

 

M. GOUHIER dit que les communes qui ont des schémas savent que l’étape suivante et non des 

moindres est la station d’épuration dans 10 à 15 ans.  

M. LAMBERT demande si les impôts vont augmenter pour les travaux d’assainissement. Mme 

DUPONT indique que le budget assainissement n’est pas financé par les impôts mais par la 

redevance et que les impôts financent les dépenses d’eaux pluviales sur le budget général.  

M. BOURGE rajoute que l’objectif quand c’est possible et pour éviter une charge sur les budgets 

communaux et sur le budget général de la CdC, c’est d’utiliser le réseau unitaire existant pour 

l’affecter aux EP. 

M. LAMBERT demande si la taxe d’assainissement va augmenter. Mme DUPONT répond que ce 

n’est pas du tout prévu car les communes avaient des excédents qui ont été donnés avec la 

compétence assainissement.  

 

Conformément à l'article R2194-2 du code de la commande publique, devant l'impossibilité de 

changer de titulaire pour des raisons techniques, le pouvoir adjudicateur a accepté de conf ier la 

réalisation de ces prestations à la société GT Canalisations et par conséquent de conclure ce 

2ème avenant. 

L'avenant n°2 porte donc le nouveau montant du marché à 730 912.10 €, soit une augmentation 

par rapport au marché initial d'environ + 23 %.  
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Cette augmentation est en conformité avec l'article R2194-3 du code qui stipule que les 

modifications (totalité des avenants) ne doivent pas entraîner une augmentation du contrat 

supérieure à 50% du montant initial (clause de variation des prix inclus). 

 

Le délai initial du marché public de 14,5 semaines est également modifié par cet avenant et est 

porté à 23,5 semaines. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil autorise à l’unanimité la Présidente à signer 

l’avenant n°2 du marché assainissement rue du Comté/Route du Mans avec l’entreprise GT 

Canalisations. 
 

4°/ Délibération autorisant la Présidente à signer l’avenant n°3 de la concession de 

service public Assainissement collectif 

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de l’autoriser à signer l’avenant n°3 du contrat 

de concession du service public assainissement collectif.  

M. BOURGE indique qu’il s’agit d’intégrer dans le contrat de VEOLIA, 3 nouveaux postes de 

relèvement créés récemment. 

L’avenant porte la part fixe délégataire à 31,70 € HT par an (au lieu de 30,00 € dans le contrat 

initial) ; la part proportionnelle étant maintenue à 0.64 € HT par m3. 

L’avis de la Commission de délégation de service public n’est pas nécessaire au vu du montant de 

l’avenant inférieur à 5 % du montant HT du contrat de concession. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil autorise à l’unanimité la Présidente à signer 

l’avenant n°3 du contrat de concession Assainissement collectif avec l’entreprise VEOLIA.  

 

5°/ Election d’un délégué suppléant au Pays du Mans (collège Pays) 

La Présidente indique au Conseil qu’il convient de procéder à l’élection au scrutin uninominal à 

trois tours d’un délégué suppléant au collège Pays suite à la décision de Mme SEBILLET Marie-

Noëlle de ne plus siéger. 
 

Conformément à la loi n°2020-760 du 22 juin 2020 (article 10), elle propose de déroger à 

l’obligation de désignation au scrutin secret.  

A l’unanimité, les membres du Conseil décident de procéder à une désignation à main levée.  

La présidente fait ensuite appel à candidatures. 

 Est candidat en qualité de représentant suppléant au collège Pays : 

M. BENOIT Ludovic 

 Sens du vote : 

M. BENOIT Ludovic : 22 voix 

 Est élu suppléant au collège Pays :  

M. BENOIT Ludovic 
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6°/ Election de délégués titulaires au Pôle métropolitain Mobilités Le Mans Sarthe  

Conformément aux nouveaux statuts du Pôle métropolitain, M. COVEMAEKER indique au Conseil 

qu’il convient de procéder à une nouvelle élection au scrutin uninominal à trois tours de 4 délégués 

sachant qu’il faudra 3 de ces délégués au collège AOM et 2 de ces délégués au collège 

Autopartage. 

Conformément à la loi n°2020-760 du 22 juin 2020 (article 10), la Présidente propose de déroger 

à l’obligation de désignation au scrutin secret.  

A l’unanimité, les membres du Conseil décident de procéder à une désignation à main levée.  

La présidente fait ensuite appel à candidatures. 

 Sont candidats : 

- Dominique COVEMAEKER (Comité syndical, collège AOM et collège Autopartage) 

- Nathalie DUPONT (Comité syndical, collège AOM et collège Autopartage) 

- Florence FEVRIER (Comité syndical, collège AOM) 

- Jean-Claude BIZERAY (Comité syndical) 

 Sens du vote : 

- Dominique COVEMAEKER (Comité syndical, collège AOM et collège Autopartage) : 22 voix 

- Nathalie DUPONT (Comité syndical, collège AOM et collège Autopartage) : 22 voix 

- Florence FEVRIER (Comité syndical, collège AOM) : 22 voix 

- Jean-Claude BIZERAY (Comité syndical) : 22 voix 

 Sont élus :  

- Dominique COVEMAEKER (Comité syndical, collège AOM et collège Autopartage) 

- Nathalie DUPONT (Comité syndical, collège AOM et collège Autopartage) 

- Florence FEVRIER (Comité syndical et collège AOM) 

- Jean-Claude BIZERAY (Comité syndical) 

 

7°/ Modification du Comité Charte Forestière  

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de remplacer M. FOUQUERAY Dominique par 

M. LANGLOIS Bruno au Comité Charte Forestière (Laigné en Belin). 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité le remplacement de M. 

FOUQUERAY Dominique par M. LANGLOIS Bruno. 

8°/ Décisions prises par délégation  

Liste des décisions prises par la Présidente en vertu de la délibération en date du  

14 décembre 2021 relative aux délégations consenties par le Conseil  

 

- Comptabilité : la liste des engagements saisis entre le 26 mars et le 2 mai 2022 est jointe à 

la présente convocation. 

 

- Urbanisme : la Présidente n’a pas subdélégué le Droit de Préemption Urbain. Elle n’a pas 

préempté de biens et les communes non plus. 
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Liste des DIA reçues et traitées :  

08/03/2022 Laigné en belin 2022 16B rue Basile Moreau 

10/03/2022 Saint Ouen en Belin 2022 5 route des Trois Maillets 

10/03/2022 Marigné Laillé 2022 La Birette 

14/03/2022 Saint Gervais en Belin 2022 22 rue du Maine 

17/03/2022 Saint Gervais en Belin 2022 
L'Ecobue 

12 rue de Normandie 

21/03/2022 Laigné en belin 2022 L'Oisonnière 

21/03/2022 Teloché 2022 5 rue des hirondelles 

25/03/2022 Teloché 2022 7 rue de Bel Air 

28/03/2022 Teloché 2022 11 rue de l'Avenir 

28/03/2022 Teloché 2022 
25 rue de la Croix de Pierre 

rue de la Croix de Pierre 

28/03/2022 Teloché 2022 
15 rue de Bel Air 

28 rue des Roses 

28/03/2022 Saint Ouen en Belin 2022 9 route des Trois Maillets 

29/03/2022 Laigné en belin 2022 rue du Chanteleux 

29/03/2022 Saint Gervais en Belin 2022 
L'Ecobue 

12 rue de Normandie 

30/03/2022 Marigné Laillé 2022 61 rue Charles Douglas 

31/03/2022 Teloché 2022 43 rue des Coquelicots 

01/04/2022 Ecommoy 2022 Le Pré Paillier 

05/04/2022 Saint Biez en Belin 2022 4 rue de La Grange - lot N°4 

05/04/2022 Saint Ouen en Belin 2022 9 route des Trois Maillets 

05/04/2022 Saint Ouen en Belin 2022 8 résidence La Barre 

05/04/2022 Saint Gervais en Belin 2022 3 rue du Maine 

05/04/2022 Laigné en belin 2022 8 rue de la Couture 

05/04/2022 Teloché 2022 7 rue des Roses 

08/04/2022 Moncé en Belin 2022 Le Veau 

11/04/2022 Moncé en Belin 2022 1 B rue Altair 

12/04/2022 Saint Gervais en Belin 2022 Le Fromenteau 

19/04/2022 Marigné Laillé 2022 Chemin de l'Hommeau 

 

- Autres documents signés par délégation du Conseil : 

11/03/2022 
Hôtel 

communautaire 
Convention 

Attribution du soutien à l'ingénierie de la banque des territoires 

au programme petites villes de demain au bénéfice de la  CDC 

11/03/2022 Ecole de musique contrat concert du groupe Swing Shouters 
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11/03/2022 Ecole de musique convention Mise à disposition de locaux 

15/03/2022 Enfance convention stage d'observation Wyllan GENNETAY 

17/03/2022 
Ressources 

Humaines 

Cachets 

GUSO 
paiement concert du 12/03/22 

21/03/2022 Enfance convention séjour 2022 - base de loisirs 

21/03/2022 Enfance convention séjour 2022 - base de loisirs 

22/03/2022 Petite enfance convention stage en entreprise - Camille RIBEAU 

24/03/2022 
Hôtel 

communautaire 
contrat location + règlement de la salle polyvalente et de ses annexes 

24/03/2022 Enfance convention 
Mutualisation de la gestion informatique des inscriptions 

au restaurant scolaire de Teloché 

29/03/2022 EREF convention partenariat - Point Conseil Budget 

13/04/2022 Enfance Convention Stage - PINTO FERRAO Clara 

13/04/2022 Petite enfance Convention Stage - LOISEAU Lina 

19/04/2022 EREF convention Mise à disposition de locaux 

19/04/2022 
Hôtel 

communautaire 
convention collecte et traitement des déchets 

19/04/2022 Petite enfance attestation attestation employeur suite au stage effectué 

19/04/2022 Petite enfance convention avenant à la convention de formation d'Eloïse PIROLLEY 

20/04/2022 Voirie Convention 
Groupement de commandes pour le balayage de la voirie 

2023-2026 
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28/04/2022 Enfance Avenant 
Avenant Contrat de Service C208037 - 

Restauration scolaire 

28/04/2022 Enfance Avenant 
Avenant Contrat Assistance C195928 - 

Restauration scolaire 

28/04/2022 PEJ Convention Convention d'adhésion 2022 

Aucune remarque n’a été formulée. 

9°/ Questions d’actualité  

 Organisation Moment de convivialité 

Suite à l’intervention de M. LAMBERT lors du dernier Bureau communautaire, Mme DUPONT 

propose que ce moment ait lieu rapidement et qu’il soit organisé par des binômes de communes 

sur une demi-journée (samedi matin).  

Les Conseillers communautaires des communes organisatrices devront faire découvrir leur 

territoire communal selon les thématiques de leur choix (tourisme, patrimoine, économie, projet 

innovant, projet structurant...).  

Le fait de faire des communes binômes permettra ainsi de faire la visite de toutes les communes 

d’ici la fin du mandat.  

Elle indique qu’il est conseillé d’utiliser au maximum les modes de déplacement doux.  

La date pourrait être le premier samedi matin de juillet de chaque année. Elle indique que l’une 

des communes pourrait accueillir les Conseillers communautaires avec un café (8h30 – 9h00) et à 

l’arrivée, la commune d’arrivée s’occupe d’organiser le déjeuner des Conseillers communautaires. 

Elle indique que la facture du restaurant sera à envoyer à la CdC.  

Elle demande si cela convient aux Conseillers communautaires. 

A l’unanimité ils sont favorables à cette proposition d’organisation. 

Mme DUPONT indique qu’elle a réfléchi aux binômes.  

- Moncé en Belin / St Gervais en Belin 

- Teloché / Laigné en Belin 

- St Ouen en Belin / St Biez en Belin 

- Ecommoy / Marigné-Laillé 

Elle organise ensuite un tirage au sort pour définir l’ordre des binômes. 

Résultats : 

- 2 juillet 2022 : Ecommoy / Marigné-Laillé 

- 1er juillet 2023 : Teloché / Laigné en Belin 

- 6 juillet 2024 : St Biez en Belin / St Ouen en Belin 

- 5 juillet 2025 : Moncé en Belin / St Gervais en Belin 
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 Comice de St Biez en Belin 

M. LAMBERT demande si les communes peuvent apporter une aide à la commune de St Biez en Belin 

pour l’organisation du comice de cette année. 

M. MORIN présente le programme du Comice et dit que les bénévoles sont nombreux. 


